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Toulouse,  le 20 novembre  2023

Arrêté  no A20231120  -  no61

Portant  délimitation  du  domaine  public  départemental  affecté  au canal  de Saint-Martoiy

Commune  de  TOURNEFEUILLE  -  canal  principal

Le Président  du  Syndicat  Mixte  de  l'Eau  et  de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé

Réseau31  ;

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  le Code  Général  de la propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu les statuts  de Réseau31  ;

Vu  la délibération  du  Conseil  Général  de la Haute-Garonne  du  16 septembre  2009,  transférant  ces

compétences  liées  au cycle  de l'eau  au SMEA31  ;

Vu le procès-verbal  de mise  à disposition  du SMEA31  par  le Département  de la Haute-Garonne  des biens

nécessaires  à l'exercice  de ses compétences  en date  du 9 janvier  2012  ;

Vu le procès-verbal  et le plan  concourant  à la délimitation  de la propriété  des personnes  publiques  dressés

par Monsieur  Thomas  CABANIS,  géomètre-expert,  en date  du 10 juillet  2023,  annexés  au présent  arrêté

conforme  à la doctrine  des géomètres-experts  (Conseil  supérieur  du 24 janvier  2017)  ;

Vu  la volonté  de Réseau31  de délimiter  le domaine  public  affecté  au Canal  de Saint-Martory  (canal  principal)

cadastré  section  BL no4 à TOURNEFEUILLE  au droit  de la parcelle  cadastrée  BA no75 à TOURNEFEUILLE  ;

Considérant  que  les parcelles  sur lesquelles  ont  été construites  le canal  de Saint-Martory  et ses canaux

secondaires  font  partie  du domaine  public  général  départemental  ;

Arrête

Article  1 : les limites  de la parcelle  départementale  cadastrée  section  BL no4, qui  supporte  une  portion  du

canal  principal  situé  sur la commune  de TOURNEFEUILLE,  sont  matérialisées  par  les repères  A

(borne  nouvelle),  B (borne  nouvelle)  et C (borne  nouvelle)  apparaissant  sur le plan  annexé  au

procès-verbal  susvisé  qui  permettent  de repérer  la position  des limites  et des sommets,  au droit

de la parcelle  riveraine  cadastrée  :

- section  BA no75 appartenant  à Monsieur  René COHEN-SALMON  et Madame  Chantal

COHEN-SALMON  ;

Article  2 : le présent  arrêté  sera publié  et affiché  conformément  à la règlementation  en vigueur  ;

Article  3 : conformément  à l'article  R 421-1  et suivant  du Code  de Justice  Administrative,  le présent  arrêté

pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  de Toulouse  dans

un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  de publication.

Annexes  : Plan  et  procès-verbal  concordant

Sébastien  VINCINI

Président

Syndicat  Mixte  de laEau et de laAssainissement  de Haute-Garonne-  3 rue  André  Villet  - ZI Montaudran  - 31400  ïoulouse  ï ïél  :05  61 17 3û 30
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PROCES VERBAL  CONCOURANT  A LA  DELIMITATION  DE LA  PROPRIETE  DES  PERSONNES  PUBLIQUES

A la ïequête de M. et Mme COHEN-SALMON, pïopïiétaiïes  de la païcelle ci-apïès désignée, ie, soussigné Thomas CABANIS, Géomètre-Expert
à TûULOuSE, inscïit  au Tableau du Conseil Régional de Tûulouse sous le numéro 06135, ai été chaïgé de metkïe en ûeuvïe la piocédure  de
délimitation  de la pïopriété  de la peïsûnne publique au dïûit  de la propriété  sise 5 ïue des Fougèïes  à TC)LIRNEFEllILLE et dresse en  cûnséquence
le pïésent  prücès-veïbal.

Article  I : Désignation  des  parties

Peïsonne  publique pïopïiétaire  du canal de Saint-Martoïy  :

- Département  de la Haute-Gaïonne

Pïopïiétakes  ïiveïains  concemés
- M. René COHEN-SALMON
- Mme  Chatital  CC)HEN-SALMON

Article  2 : Objet  de l'opération

La pïésente opération  de délimittion  a pour objet  de fûurnir  à la personne publique les éléments pouï  lui peïmettre  :

- D'une park, de fixeï de manièïe certaine les limites de pïopïiété  séparatives communes etiou) les points de limites communs,
- D'autre part, de constater la limite de fait, paï déCiSiOti unilatérale, cûïïespondant  à l'assiette de l'ouvrage, Y cûmpïiS 5eS annexes S'il V a
lieu,

Entïe : le canal de Saint-Martory  cadastïé section BL-na4 et la propïiété  pïivée  cadastrée sectiün  BA-na75.

Le présent  pmcès-verbal  est destiné à être annexé à l'arnté  daalignement individuel  cûrrespondant  cünformément  à laarticle L.112-1 du code  de

la vûirie  routière.

Cet arrêté doit  être pris par la personne publique  propriétaire  ou gestiûnnaire  du bien affecté de la domanialité  publique.
Pour clûre les opératians  de délimitatiûn  de la propriété  des personnes publiques,  laarrêté et le présent  procàs-verbal  devront  être  nûtifiés  par  la

personne publique  au géûmètre-expert  auteur  des présentes ainsi quaà tout  prûpriétaire  riverain  concerné.
Si la procédure  n'est pas menée à son terme,  la persanne publique  devra en informer  le géomètre-expert.

Article  3 : Réunion  cûntradictoire

Afin de procédé suï les lieux à une ïéuruon contradictûiïe  le Maïdi û2 mai 2023 à pafiï  d e 14 h üO, les parties ont été cünvûquées par couïïieï  simple
en date du 12/ô4/X)23.

SOuS môn contïôle  et ma üespônSabilité, ma Côllaboratïice, Mmë Sabïina HUBERTTëChniCienne Géômètïe, a pïôCédé, à l'OrganiSatiôn de la réuruûn
contïadictoke  en pïéselîce de M. Retlé CCIHEN-SALMC)N ët de M. BuHAGIAR, ïeprésentant  du COnSeil Départementl,  le 20/04/2ü23  S!!lOn CônVenanC!!S.

Dlïes  des  parties

M. BUHAGIAR indique que la limite devra ëtïe ïétablie confoïmément  aux documents tïansmis  paï le gestionnake  du Canal, Réseau 31,
repïésenté par Mme Céline HOAREALI.

Article  4 : Dûcuments  analysés  pûur  la définitiûn  de 1a limite

Les documents  présentés aux parties par le géomètre-expert  soussigné
Le plan topügïaphique  et le plan cadastral.
Le plan du lot na38 du lütissement"  le F'atc Résidentiel de la Ramée" établi en septembïe 1984, par MM. Max BERTHIER et Yves MAUGARD,
Géomètïes-Experts  à muu:iuss.  (oossier 2239)

Analyse expertale des documents

- La limite au dïOit du Canal a été ïétablie comoïmément  au plan SuS-Cité, Cëlui-Ci ïespectant leS d onnées memionnies  Sur l'eXtrait d ê plan fOumi
paï Réseau 31.

Article  5 : Définition  de  la limite  de fait

A l'issue du constat de l'assiette de l'ouvrage public existant et apïès avûir entendu l'avis des parkies présetites, la limite ABC a été ïétablie.
Elle est définie par les points suivants '

Ces  points  ont  été  ïecünnus.  Ils deviendïont  effectifs  apiès  l'établissement  de  l'aïïëté  nûtiflé  paï  la peïsonne  publique  aux  prûpriétaires  cûncernés,

et  puïgé  des  délais  de  ïecouïs.

Article  6 : Clauses  Générales

Les parties oiit  pïis connaissance de l'enregistïement  du pïésent pïocès-verbal de délimitatiün  dans la base de dûtinées GECIFONCIER mise en place
paï l'Oïdre des Géomètïes-Experts,  suivaiit  les dispositions du décret iia96-478 du 31 mai 1!l%  modifié oïganisant  la pïofession de Géûmètïe-Expert.
Confoïmément  à l'article 52 dudit  décïet, ces documents seïont communlqués  à tûut  Géomètïe Expert qui en ferait  la demande.

En ïéférence à l'article L111-5-:1 du Code de l'uïbanisme,  en cas de vente ou de cessiûn de l'une quelconque des pïopïiétés  ûbjet des pïésentes, SüTl

prûpïiétire  deVra faiïë mentiûnner<  san5 l'aCte, paï le notaire, l'existence du pïésent pÏocès-veÏbal et de l'attêté  auquel il eSt dtistiné

Thomai  € ABANIS

Acte fûncier  dressé à La Salvett  Saint-Gilles le 10/û7/2023  par le géûmètre-experi  soussigné auteur  des présentes.
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Nota  :

- Les ïéseaux  indiqués  suï ce plan sont  ceux appaïents  et/ou  indlqués  paï le pïopriétaiïe.
- Le plan de délimitation  est indissüciable  du pïocès-veïbal  de délimitation  de la pïopriété  des personnes

Coorc'onnées  des points  topogra  phiques  publiques.

Matricu  le  Désignati  o n Positi  on X Positi  O n y - Ce plan ne peut ëtïe ïepïoduit sans l'accoïd du Géûmètte-Expert, seule la signatuïe du Géomètïe-Expertcertifie  la confoîmité  de ce plan à l'oïiginal.

A NOn  maûérialisé  156692C1.20  2264247.47  - L'application cadastrale est la supeÏpositiûn  et l'adaptation du plan cadastral suï le ïelevé de tenain. Elî
aucun  cas elle ne peut  ëtte  considéïée  cûmme  une limite  de pïopïiété.

AI  Angle  de mur 1566921'97 2264246'67 - Ce dûcument  n'a pas pouï  ûJet  de îelateï  les seïvitudes  éventuelles  pouvant  gïeveï  la pïopïiété

B Bornenouvelle  1566921.04  2264249.23  cûncemée
- Les limites  péïimètïiques  de la propriété  COHEN-SALMC)N ont  été définies  paï le plan du lût  na38 du

C Borne  nouvelle  1566935.82  2264275.59  lûtissement"le  patc Résidentiel  de la Ramée"  établi  en septembïe  1984,  paï MM. vax BERTHIER etYves
I'Jl MALIGARD, Géomètres-Expeits  à ÏOLILCR1SE. (Dûssieï  2239)

cl  Angle de mu r 156693&33 2264274'28 "e  - Les coûïdûnnées  planimétriques  sûnt rattacMes  au système  RGF93-CC43 iClasse de pïécision  1).

0,

S 39 m

ïhomas  CABAN18

rl 'l I I i.l[l  y .î  l I i

Ô BN Borne OGE nouvelle

E] BA Boïne  OGE existante

Applicatiûn  cadastïale

Limite  à ïétablk

Q  Bâtiment  existant

Mme  Marie-Christine  STREICHER-AIGOUY Muï  avec clôtuïe

(BA  - n"76) Muï  plein

Clôtuïe  I%èïe

ŒFossé rT"  Talus
goïbïes

Symbüle  de muï  lou de clôture
pïivatif

M.  et  Mme  René  et  Chantal  COHEN-SALMON

BA  - no75)

Coorc'onnées  des points  topogra  phiques
Matricule Désignation Position  X Position  Y

A Non  matérialisé 156692C1.20 2264247.47

A1 Angle  de  mur 1566921.97 2264246.67

B Borne  nouvelle 1566921.04 2264249.23

c Borne  nouvelle 1566935.82 2264275.59

C1 Angle  de  mur 1566938.33 226427  4.28

Yontris
Bureau  de  La Salvetat  Saint-Gilles
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Département  de la Haute-Garonne

Commune  de CUGNAUX

Lieu-dit  " Montole  Ouest  "

Plan  Concourant  à la Délimitation

de  fa Propriété  de la Personne  Publique
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45 Route  de  Tournefeuille
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Léqende  :
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Représentation  fiscale  pour  information.

Liriiite  réelle  déjà  définie.

Ét.it  des  lieux.

o  C1t3ture  légère.

-  Bord  chaussée.

'1- T Poteau  béton,  bûis.
i'i  à

F5J Bürne  OGE  nûuvelle.

Borne  C)GE existante.

Piquet,  clou  d'arpentage.

Appartenance,  mitûyen  et prixiatif.

NOTA

- Géoréférencement  : classe  ï

- RGF 93 [ CC43  )

- Précision  Locale Échell
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Toulouse,  le 25 octobre  2023

Arrêté  no A20231025  -  no34

Portant  délimitation  du domaine  public  départemental  affecté  au canal  de Saint-Martory

Commune  de CUGNAUX  - canal  principal

Le Président  du  Syndicat  Mixte  de l'Eau  et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé

Réseau31  ;

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu le Code  Général  de la propriété  des Personnes  Publiques  ;

Vu les statuts  de Réseau31 ;

Vu la délibération  du Conseil  Départemental  de la Haute-Garonne  du 16 septembre  2009, transférant  ces

compétences  liées au cycle de l'eau de Réseau31 ;

Vu le procès-verbal  de mise à disposition  de Réseau31 par le Département  de la Hacite-Garonne  des biens

nécessaires  à l'exercice  de ses compétences  en date  du 9 janvier  2012  ;

Vu le procès-verbal  et le plan concourant  à la délimitation  de la propriété  des personnes  publiques  dressés

par  Monsieur  Pascal VAILLES, géomètre-expert,  sciite aux réunions  des 29 juin et 12 septembre  2023,

annexés  au présent  arrêté  conforme  à la doctrine  des géomètres-experts  (Conseil  supérieur  du 24 janvier

2017);

Vu la volonté  de Réseau31 de délimiter  le domaine  public  affecté  au Canal  de Saint-Martory  (canal principal)

cadastré  section  AI no 21 à CUGNAUX  au droit  des parcelles  cadastrées  section  BM no 156 et no 164 à

CUGNAUX  :

Considérant  que les parcelles  sur lesquelles  ont  été construites  le canal de Saint-Martory  et ses canaux

secondaires  font  partie  du domaine  public  général  départemental  ;

Arrête

Article  1 : les limites  de la parcelle  départementale  cadastrée  section  AI no 21, qui supporte  une portion

du canal principal  situé  sur la commune  de CUGNAUX,  sont  matérialisées  par les repères  125

(borne  de type  OGE), 99 (point  non matérialisé  servant  de limite  de propôété  selon la ligne  99-

134) et 134 (point  non matérialisé  servant  de limite  de propriété  selon la ligne 99-B4)

apparaissant  sur le plan  annexé  au procès-verbal  susvisé  qui permettent  de repérer  la position

des limites  et des sommets,  au droit  des parcelles  riveraines  cadastrées  :

- section  BM no 156 et no 164 appartenant  à Madame  Edith  COSTANTINI  ;

Article  2 : le présent  arrêté  sera publié  et affiché  conformément  à la règlementation  en vigueur  ;

Article  3 : conformément  à l'article  R 421-1 et suivant  du Code  de Justice  Administrative,le  présent  arrêté

pourra  faire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif  de Toulouse  dans

un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  de publication.

Annexes  : Plan et procès-verbar concordant

Sébastien  VINCINI

Président

Syndicat  Mixte  de l'Eau et del'Assainissement  de Haute-Garûnnei  3 rue André  Villet  - ZI Mûntaudran  - 31400 ïûulouse  i Tél : û5 6117  30 30
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Commune  de CUGNAUX  (Haute-Garonne)

Sedion  BM parcelles  no 156  et 164

Lieu-dit  " Montole  Ouest  " : Sise 45 Route  de Tournefeuille

CARTE  IGN

N
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REPRESENTATION  FISCALE

N
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ACTE FONCIER

PROCES VERBAL CONCOURANT  A LA

DELIMITATION  DE LA PROPRIETE DE

LA PERSONNE PUBLIQUE

Concernant  le domaine  public  artificiel

Département  de la Haute-Garonne

Commune  de CUGNAUX

Au droit  des parcelles  cadastrées  section  BM No156 et 164

Appartenant  à Mme  Édith  COSTANTINI

D ---' -'-"  J- -'i

4 -;Q f
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Procès-verbal concûurant à la délimitation de la propriété de la

A la requête  de Mme  Édith COSTANTINI,

Envoyé  en préfecture  le 1 3/1 1/2û23

Reçu  en préfecture  le 1 3/'1 1/2023

Publié  le

D : 031-200023596-20231C)25-A20231025  34-AR

Je soussigné Pascal VAILLES, Géümètre-Expert Foncier D.P.L.G. à MURET, inscrit au
tableau  du Conseil  Régional  de Toulouse  sous le numéro  04891,  ai été chargé  de mettre
en œuvre  la proaidure  de délimitatîon  de la propriété  relevant  de la domanialité

pub)ïque  arUflcielle  identifiée  dans l'article  2

et  dresse  en conséquence  le présent  procès-verbal.

Article1.  : Désignation  des parties

<a Personne  publique

Commune  de DEPARTEMENT DE LA HAUTE GARONNE CANAL  de SAINT MARTORY,
propriétaire  de l'assiette  foncière  cadastrée  commune  de CUGNAUX,  section  AI no21,

a:* Proprîétaîre  concerné  :

Madame  Édith Gaëtana TRAININI, née le 04/01/1949  à TOULOUSE (31), épouse
COSTANTINI,  demeurant45  route  de Tournefeui)le,  31270  CUGNAUX

Se déclarant  propriétaire  de la parcel)e  cadastrée  Commune  de CUGNAUX  (31)section
BM no 156

Au regard  de l'acte  de vente  dressé le l5/0l1ï974  par Maître  I-fenri  TREMOSA, notaire  à
TOULOUSE (31), et publié  au 2ème  bureau des hypothèques  de TOULOUSE 1e

12/02/1974,vo1.1951  no3.

Se déclarant  propriétaire  de la parcelle  cadastrée  Commune  de CUGNAUX  (31) section
BM n" 164

Au regard  de l'ade  de vente  dressé le 1 1/01/1977  par Maître  Henri  TREMOSA, notaire  à
TOULOUSE (31), et publié  au 2ème bureau des hypothèques  de TOULOUSE le

24/01/1977,  vol.  26û8 no 2,

Article  2. : Objet  de l'opération

La présente  opération  de délimitation  a pour  objet  de fournir  à la personne  publique
les éléments  pour  1ui permettre  :

- de fixer  les limites  de propriété  séparatives  communes  et(ou)  les points  de limites
communs,

- de constater  la limite  de fait,  correspondant  à l'assïette  de l'ouvrage  public,  y
compris  ses annexes  s'il y a lieu,

entre  :

la propriété  relevant  de la domanialité  publique  artificielle  cadastrée  commune  de
CUGNAUX,  section  AI no21

et

la propriété  privée  riveraine  cadastrée  :section  BM n" 156 et 164
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Article  3. : Modalïtés  de f'opération

La présente  opération  est  mlse  en œuvre  afin  :

- de  respecter  les prérogatives  de la personne  publique  en  matJàre  de
conservatîon  d'un  bïen  relevant  de la domanialité  publique  artificielle

- de respecter  les droits  des propriétaires  riverains,  qu'ils  soient  publlcs  ou privés

- de prévenir  les contentieux,  notamment  par la méconnaissance  de documents
existants

3.1. Réunion

Afin de procéder à une réunion le 29 Juin 2023 à 14 h OO, ont été régulièrement
convoqués par courrier en date du 7 3uin 2C)23 et mail du 27 juin 2023 :

- Mme  Édith  TRAININI  veuve  COSTANTINI

- Le DEPARTEMENT  DE LA HAUTE GARONNE,  CANAL  de SAINT MARTORY

Au jour  et heure  dits, sous ma responsabilité,  M. Régis LOPES-FREIRE, collaborateur,  a
procédé  à l'organisation  du débat  contradictoire  en présence  de :

- Mme  Édith  TRAININI  épouse  COSTANTINI

Au Jour et heure dits, était absents :

a Le DEPARTEMENT DE LA HAUTE GARONNE

Après  demande  le 07 septembre  2023, des services  DPM - Patrimoine  Immobilier  du
Conseil Départemental,  il a été organisé  sur les lieux une réunion  le mami 12
septembre  2023 à 14h30  en présence  de :

o Le DEPARTEMENT DE LA HAUTE GARONNE, représenté  par M. Laurent  BUHAGIAR
(agentfoncier)  et Mme  Céline  HOAREAU qu) représente  le SMEA

3.2. :rlémentsanalysés

Les titres  de propriété  et  en particulier  :

Aucune  mention,  concemant  la définition  des limites  de propriété,  n'a été
re(evée  dans  les titres  qui  ont  été présentés  par  les parties,

Les documents  présentés  par  la personne  publique  :

- Aucun  document  graphique,  conventions  particulières,  ...,  n"a été présenté
parla  personne  publique.
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Les documents  présentés  par  les propriétaires  riverains  :

- Aucun  document  graphique,  conventioris  particulières,  ..., n'a été présenté
par  les parties.

Les documents  présentés  aux  parties  par  le qéomètre-expert  soussiqné  :

- Le plan  cadastral  pourinformation

Levé préalable  d'état  des lieux

Le plan  et procès-verbal  de bornage,  du 28-11-2014,  établit  par  M. Didier  CIVADE,
géomètre-expert  à BALMA (réf BL14-015)  définissant  la limite  au point  101, de
I"angle  Sud-Ouest  de la parcelle  BM no550.

Les siqnes  de possession  et  en part1culier  :

Un mur  de c(ôture  avec portail  d'accès  le long  du piétonnier  de la voie  «< Route
de Tournefeuille  >),

Une clôture  à I"Est,

Les dïres  des  parties  :

Pas de remarque  particulîère  des parties,  en rapport  avec la définitiûn  des
limites  de propriété.

Article  4. : Définition  des lïmites  de  propriétés  foncières
(Délimitation)

Analyse  expertale  et  synthèse  des  éléments  remarquables  :

Considérant  les éléments  rappelés  ci-dessus,  notamment  la précédente  détermination
de limite  de 20'14 au droit  du canal.  La parallèIe  à 5m de )'axe du canal est la méthode
retenue  pour  la définition  de la limite.

Définîtion  et  matérialisatïon  des  fimites  :

Les sommets  et limites  visés dans ce paragraphe  ne deviendront  exécutoires  qu'après
notiflcation  de l'arrêté  par la personne  publique  aux propriétaires  riverains  concernés,
et définitifs  qu'à  compter  de l'expiration  des délais  de recours.

A l'issue  de la présente  analyse,

Après  avoir  entendu  l'avis des parties  présentes,

Aucun  élément  ancien  autre  que l'ouvrage  public  n'étant  visible,  nous retiendrons
comme  limite  foncière  la représentation  flscale  du plan  cadastral

Le repère  nouveau

- 125:BorneOGEnouvelIe,enretraitde2.30m

a été implantée
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Les repères  noilveaux

- 99 : Point  Non matérialisé  à 2,30rn de la borne  no125 et dans le prolongement
I1 5-'125, tout  en étant  à 5m,

134  : Point  Non matérialisé  dans le prolongement  de l'axe du mur  de clôture  et à
5m de l'axe du canal

ont  été recûnnus,

Les lïmïtes de propriété  objet  du présent  procès-verbal  de délimitation  sont fïxées
suivantla  ligne  :

99-134

Le plan du présent  procès-verbal  permet  de repérer  sans arnbiguïté  la position  des
limites  et des sommets  déflnis  ci-dessus.

Article  5.Constat  de la limite  de faït

A l'issue du constat  de l'assiette  de l'ouvrage  public  existant.

Après  avoir  entendu  l'avis  des parties  présentes,

La limite  de fait  correspond  à la limite  de propriété  (voir  article  4)

Artïcle  6.Mesures  permettant  le rétablissement  des limïtes

Tableau  des coordonnées  destinées  à défintr  qéométrfquement  les lirnites  et  permettre
leur  rétabllssement  ultérieur.

No x Y Désignation

gg 1565519.87 2262112.98
Point  Non matérialisé  à 2.30m  de la

borne  no125 et dans le prolongement
115-125,  tout  en étant  à 5m

134 1565542,48 2262140,14
Point  Non matérialisé  dans le

prolongement  de l'axe  du mur  de
clôture  et à 5m de l'axe du canal

Système  de coomûnnées  rattaché  au RGF 93 CC43

- Les coordonnées  locales  ont  une précision  centimétrique

- Le géoréférencement  est de classe "l (1 à 5 cm)

Articfe  7. Régularisation  foncière
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La présente  délirnitafion  a permis  de mettre  en évidence  la concordance  entre  la limite
foncière  de proprlété  et la limite  de fait  de l'ouvrage  routier.  Aucune  régularisation
foncière  n'est  à prévoir.

Article  8.Observations  complémentaires

Néant

Article  9.Rétablïssement  des bornes  ou repères

Les bornes  ou repères  qui viendraient  à disparaître,  définissant  les limites  de propriété
ou limites  de fait  objet  du présent  procès-verbal  et confirmées  par  l'arrêté  auquei  il est
destiné,  devront  être  remises  en place  par un géomètre-expert,

Le géomètre-expert,  missionné  à cet effet,  procèdera  au rétablissement  desdites  bornes
ou repères  après en avoir  informé  les propriétaires  concernés,  et en dressera  procès-
verbal.  Ce procès-verbal  devra  relater  le déroulement  des opérations  et les modalités
techniques  adoptées  en référence  au présent  document.

A l'occasion  de cette  mission,  et uniquement  sur demande  expresse  des parties,  le
géomètre-expert  pourra  être amené  à vérifier  la position  des autres  bornes  participant
à la définition  des limites  de propriété  ou des limites  de fait  objet  du présent  procès-
verbal.

Ce procès-verbal  sera notifié  à la personne  publique  et aux propriétaires  riverains.

Articie  10.  Article  10 : Publication

Enregistrement  dans  le portail  Géofoncier  www.geofoncier.fr  :

Les parties  ont  pris connaissance  de l'enregistrement  du présent  procès-verbal  dans la
base  de données  GEOFONCIER, tenue  par le Conseil supérieur  de  l'Ordre  des
géomètres-experts,  suivant  les dispositions  de I"article  56 du décret  no96-478 du 31 mai
1996 modifié  portant  règlement  de la professiûn  de géomètre-expert  et code des
devoirs  professionnels.  Cet enregistrement  comprend  :

- la géolocalisation  du dossier,

- les références  du dossier,

- la dématérialisation  du présent  procès-verbal,  y compris  sa partie  graphique

(plan  et/ou  croquis),

- la production  du RFU (référentie)  foncier  unifié).

Conformément  à l'article  52 dudit  décret,  ces documents  seront  communiqués  à tout
géomètre-expert  qui en ferait  la demande,

Produdion  du RFU :

CABINET VAltLES-CIVADE  -  GouÈme  EXPERT D.P.L.G Réf dossier  : A3663
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Au terme  de la procédure,  il sera procédé  à la production  du RFU (Référentiel  Foncier
Unifié) en coordonnées  géoréférencées  dans le système (égal en vigueur  général
(RGF93, zone  cc,..), afin de permettre  la visualisation  des limites  de propriété  dans le
portail  www.geofoncier.fr,

Ne doivent  pas être enregistrés  dans le RFU les sommets  et les lirnites  de fait des
ouvrages  publics.

Article  11.  Article  11 : Protection  des données

Les informations  collectées  dans  le cadre de la procédure  de délimitation  soit
directernent  auprès  des parties,  soit  après analyse  d'actes  présentés  ûu recherchés,  font
l'objet  d'un traitement  automatisé  ayant pour finalité  l'établissement  du présent
procès-verbal,

Ces informations  sont à destination  exclusive  des bénéficiaires  de droits sur les
parcelles  désignées  à l'article  2, du géomètre-expert  rédacteur,  du Conseil  supérieur  de
l'Ordre  des géomètres-experts  qui tient  ]a base de données  foncières  dans laquelle
doivent  être enregistrés  les procès-verbaux,  et de toute  autorité  administrative  en

charge  des activités  cadastrales  et de la publicité  foncière  qui pourra  alimenter  ses
propres  traitements  à des fins foncières,  comptables  et fiscales  dans les cas où elle y est
autorisée  par les textes  en vigueur.

Les informations  relatives  à l'acte  sont  conservées  au cabinet  du géomètre-expert  sans
limitation  de durée.

Elles peuvent  être  transmises  à un autre  géomètre-expert  qui en ferait  la demande  dans
le cadre  d'une  mission  foncière  en applîcation  de l'article  52 du décret  no 96-478  du 31
mai 1996.

Compte  tenu  de l'évolution  des technologies,  des coùts  de mise en œuvre,  de la nature
des données  à protéger  ainsi que  des risques  pour  les droits  et libertés  des personnes,
le géomètre-expert  met  en œuvre  toutes  les mesures  techniques  et organisationnelles
appropriées  afin de garantir  la confidentialité  des données  à caradère  personnel
collectées  et traitées  et un niveau  de sécurité  adapté  au risque,

Conformément  au Règlement  (UE) 2016/679  relatif  à la protection  des données  à
caractère  personnel,  les parties  disposent  d'un droit  d'accès  et de rectification  sur leurs
données  qui peut  être  exercé  auprès  du géomètre-expert,

Sous réserve d'un  manquement  aux dispositions  ci-dessus,  les panies  peuvent
introduire  une rédamation  auprès  de la CNIL.

Règlement  relaUfà  Ja protedion  des personnes  physiques à l'égard du tïaitement  des données
à caractère personnel  et à la Ilbre circulation  de ces données,  et abrogeant  la directive  95/46/CE
(règlement  général  sur la protection  des données)

Pourexercervos  droits, merct d'adresser votre courrier à Cabinet VAILLES-ClVADE, 170 avenue Sa7nt-
Germier, 3f600  Muret, ou par courriel à œntact@vaiIles-civade.fr. Merd de joindre  la copie d'une
pièce d'identïté, Attention, si votre demande concerne les fnformations  saisies dans le portail
GEOFONCÏER, toute demande devra être adressée directement  (ILI  Conseil supérieur de rOrdre des
géomètres-experts.
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Cadre réservé à l'administration  :

Document  annexé à l'arrêté en date du
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